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DDTM du Gard

30-2019-11-06-006

ARRETE portant opposition à déclaration au titre de

l'article L214-3 du code de l'environnement concernant la

consolidation de berges du cours d'eau le "Carabiol"

Commune de SAINT-JULIEN-LES-ROSIERSLe préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000,

établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code civil ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l'arrêté n°30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 portant délégation de signature à M. André

HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;  

Vu la Décision n°2019-AH-AG02 du 9 septembre 2019 de M. André HORTH, directeur

départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux agents

de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard,

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement

réceptionné le 21 août 2019 par le Guichet Unique de l'Eau du Gard, présenté par la SCI ZAZOU,

enregistré sous le n° 30-2019-00312 et relatif à la consolidation de berges du cours d'eau le

"Carabiol" sur la commune de SAINT-JULIEN-LES-ROSIERS ;

Considérant l'incompatibilité de l'aménagement avec le SDAGE Rhône-Méditerranée, notamment

avec les orientations fondamentales numéros 2 et 6,

Considérant l'incompatibilité de l'aménagement avec le SAGE des Gardons, notamment avec

l'orientation D,

Considérant qu'en l'état le projet porte atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code

de l’environnement, d’une façon telle qu’aucune prescription spécifique ne puisse y remédier,

notamment en ce qui concerne l'impact hydraulique de l'aménagement,

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

Article 1 : Opposition à déclaration

	En application des articles L.214-3 (4) et R.214-35 du code de l'environnement, il est fait

opposition à la déclaration présentée par  la SCI ZAZOU concernant la consolidation de berges

du cours d'eau le "Carabiol" sur la commune de SAINT-JULIEN-LES-ROSIERS.

Article 2 : Voies et délais de recours 

	A peine d'irrecevabilité de tout recours contentieux à l'encontre de la présente décision, le

déclarant doit en application de l'article R.214-36 du code de l'environnement saisir

préalablement le Préfet en recours gracieux qui statue alors après avis de la commission

compétente en matière d'environnement et de risques sanitaires et technologiques, devant laquelle

le déclarant peut demandé à être entendu. Le délai de recours gracieux est de 2 mois à compter de

la notification du présent arrêté.

	Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement

compétent, conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions

suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage

en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la

publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même

article.

         Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette

dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2

mois pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " Télérecours

Citoyens " accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 3 : Publication et information des tiers

	Une ampliation du présent arrêté est transmise à la mairie de la commune de

SAINT-JULIEN-LES-ROSIERS, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. 

	Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard

pendant une durée d’au moins six mois.

Article 4: Exécution

	Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de

Saint-Julien-les-Rosiers, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le

commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de

l’Agence Française pour la Biodiversité du Gard, le chef de la brigade de l'Office National de la

Chasse et de la Faune Sauvage du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans la mairie de

Saint-Julien-les-Rosiers.

A Nîmes, le                                

le Préfet
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DDTM du Gard

30-2019-11-06-005

ARRETE PREFECTORAL portant prescriptions

spécifiques à déclaration au titre de l’article L.214-3 du

code de l’environnement, concernant le puits et forage F1

situés rue du Temple sur la commune de Vestric et

Candiac

Le préfet du Gard,

Chevalier de la Légion d’honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L 211-1 relatif à la gestion équilibrée et

durable de la ressource en eau, L.212-1 XI relatif à la compatibilité des décisions administratives

dans le domaine de l’eau avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, L 214-1

à L 214-6, et R.214-32 à 40 relatifs aux procédures de déclaration ;

Vu le code de la santé publique, notamment les articles R 1321-8, R 1321-9 et R 1321-10 et la

circulaire DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 relative à la sécurité sanitaire des eaux destinées

à la consommation humaine ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Didier LAUGA, en qualité de préfet du Gard ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin versant Rhône

Méditerranée (SDAGE RM) pour la période 2016 - 2021, approuvé le 3 décembre 2015 ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret

N°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage,

création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1

à L.214-6 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320171A) portant application du décret n°

96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis

à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 donnant délégation de

signature à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

Vu la décision n° 2019-AH-AG02 du 9 septembre 2019 de M. André HORTH, directeur

départemental des territoires et de la mer du Gard, portant subdélégation de signature aux agents

de la direction départemental des territoires et de la mer du Gard, relatif à l’arrêté préfectoral n°

30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019;

Vu le dossier de déclaration présenté par la commune de Vestric et Candiac, représentée par son

maire, Mairie – 6 rue de la Mairie – 30600 Vestric et Candiac, enregistré au titre de l’article

L. 214-3 du code de l’environnement le 22 juillet 2019, sous le n° 30-2019-00256, et relatif à

l’exploitation du puits et du forage F1, rue du temple, sur la commune de Vestric et Candiac ;

Vu la délibération de la commune de Vestric et Candiac du 11 avril 2014 ;

Vu l’avis du pétitionnaire pour observation sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de la procédure reçu le 11 octobre 2019 ;

Considérant que des prescriptions doivent être proposées au présent arrêté permettent de garantir

une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau et de préserver les intérêts de la ressource

en eau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la préfecture du Gard ;

ARRETE

TITRE I - OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Bénéficiaire de la déclaration

La commune de Vestric e Candiac, représentée par son maire, est bénéficiaire de la déclaration

définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent

arrêté, et est dénommée ci-après “le bénéficiaire”.

Article 2 : Objet de la déclaration

La présente déclaration pour les prélèvements du puits et du forage F1, rue du Temple, situés sur

la commune de Vestric et Candiac tient lieu d’autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de

l’environnement ;

Article 3 : Caractéristiques et localisation

Les ouvrages de prélèvement concernés par l’autorisation sont situés sur la commune, parcelle et

lieu dit suivants : 

Situation des ouvrages :

IOTA

Coordonnées Lambert

RGF 93

Commune

Lieu-dit

Parcelle cadastrale (section et numéro)

X

Y

Z

Puits

801_596

6_294_468

15,10 m NGF

Vestric et Candiac

La Grande terre

AN 25

Forage F1

801_598

6_294_490

15,26 m NGF

Vestric et Candiac

La Grande terre

AN 25

Caractéristiques de l’ouvrage :

IOTA

Profondeur

Code BSS

Année de réalisation

Puits

10,5 m

BSS002SNB

1947

Forage F1

30 m

BSS002ESKA

1987

Les ouvrages servent à l’alimentation en eau potable des abonnés de la commune de Vestric et

Candiac.

Les ouvrages et les prélèvements concernés relèvent des rubriques suivantes, telles que définies au

tableau mentionné à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique

Intitulé

Régime

Arrêté de prescriptions générales

1.1.1.0

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d’ouvrage souterrain, non

destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux

souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines, y compris dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration

Arrêté ministériel du 11 septembre 2003 (DEVE0320170A)

1.1.2.0

Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un

système aquifère, à l’exclusion de nappes d’accompagnement de cours d’eau, par pompage,

drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :

1° Supérieur ou égal à 200 000 m3 / an (A) :

2° Supérieur à 10 000 m3 / an mais inférieur à 200 000 m3 / an (D).

Déclaration

Arrêté ministériel du 11 septembre 2003 (DEVE0320171A)

Article 4 : Masse d’eau concernée

Les captages, puits et forage F1, exploitent les eaux de l’aquifère "Alluvions quaternaires et

villafranchiennes de la Vistrenque", entité hydrologique 150a. Cet aquifère est rattaché à la masse

d’eau "Alluvions anciennes de la Vistrenque et des Costières", code n° FR_DG_101.

Article 5 : Caractéristiques des prélèvements pour l’ensemble des captages (puits et forage F1)

Les débits maximaux d’exploitation autorisés pour l’ensemble des deux captages sont :

débit de prélèvement maximal horaire :                                 45 m3/h soit 12,5 l/s,

débit de prélèvement maximal journalier :                            700 m³/jour,

débit de prélèvement maximal annuel :                                 175 000 m3/an.

Article 6 : Caractéristiques des volumes mensuels prélevés de la commune de Vestric et Candiac

Le prélèvement maximal mensuel cumulé sur l'ensemble des ouvrages de prélèvements doit

respecter les valeurs ci-après  :

Mois

Janvier

Février

Mars

Avril

Mai

Juin

Volume en m3

10 000

10 000

11 000

13 000

15 000

17 000

Mois

Juillet

Août

Septembre

Octobre

Novembre

Décembre

Volume en m3

22 000

22 000

17 000

14 000

12 000

12 000

TITRE II –  DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES

Article 7 : Conformité au dossier de demande et modifications

	

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux

plans et contenu du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent

arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation

des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et

entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale  doit être porté,

avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque

le bénéfice de l’autorisation est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent

arrêté, le nouveau bénéficiaire en informe la DDTM du Gard dans un délai de 3 mois.

Article 8 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les dispositions du présent arrêté demeurent tant que les prélèvements participent à

l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État

conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

Article 9 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou

incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente

autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L211-1 du

code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de

prendre ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident

ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages

ou des installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice

de l’activité.

Article 10 : Remise en état des lieux

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de

l’affectation indiquée dans l’autorisation d’un ouvrage ou d’une installation, fait l’objet d’une

déclaration par l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui

suit la cessation définitive ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt

de plus de deux ans ne soit effectif.

En cas de cessation définitive, l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état

tel qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L211-1 du

code de l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le

préfet peut à tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant

les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut

émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article

L211-1 du code de l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas

reprise à la date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l’exploitant ou le propriétaire entendu,

considérer l’exploitation comme définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt

définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.

Article 11 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès

aux installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent

demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 13 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou

d’obtenir les autorisations requises par les réglementations autres que celles en application

desquelles elle est délivrée.

Article 14 : Modifications de prescriptions

Si le bénéficiaire veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques

applicables aux installations, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l’administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut

décision de rejet.

TITRE III-  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’AUTORISATION AU TITRE

DE LA LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES

Article 15 : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies dans les arrêtés du 11

septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les

prescriptions générales applicables :

aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de

l’Environnement (NOR : DEVE0320171A),

aux sondages, forages, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en

application des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement (NOR : DEVE0320170A) ;

Article 16 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de s’assurer du respect des débits autorisés et permettre le suivi de la ressource, le

bénéficiaire :

Met en place, sur le captage, où à proximité, un dispositif de comptage en continu des débits et

volumes prélevés. Le dispositif de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au

moins tous les 7 ans. Une trace de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de

10 ans et peut être demandée par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le

dispositif de comptage est remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable.

 Consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi

des installations de prélèvement:

1. les volumes prélevés à minima par semaine ;

2. le nombre d’heures de pompage par jour ;

3. l’usage et les conditions d’utilisation ;

4. les variations éventuelles de la qualité constatées ;

5. les changements constatés dans le régime des eaux ;

6. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage.

Met en place un suivi en continu du niveau dynamique de la nappe, rapporté en m NGF au niveau

du piézomètre Pz1. Le bénéficiaire fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année

avant le 1er mars, le bilan annuel du suivi de l’aquifère de l’année précédente.

Fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année avant le 1er octobre le Rapport sur le

Prix et la Qualité des Services (R.P.Q.S), conformément aux dispositions de l’arrêté du 2 mai

2007 (NOR: DEVO0751365A). Cette obligation peut être remplacée par la saisie des données

techniques et économiques, chaque année avant le 1er octobre, sur l’observatoire des services

publics de l’eau et de l’assainissement (S.I.S.P.E.A. site www.services.eaufrance.fr) pour l’année

précédente. Dans tous les cas, les volumes mensuels de l’année précédente doivent être transmis

chaque année au service en charge de la police de l'eau avant le 1er mars.

Article 17 : Moyen de surveillance de la ressource

Le suivi qualitatif de l’aquifère est assuré à partir du bilan analytique.

Article 18 : Prescriptions relatives à l’optimisation du réseau

L’article L.211-1 du Code de l’Environnement impose dans le cadre d’une gestion équilibrée et

durable de la ressource en eau « La promotion d’une utilisation efficace, économe et durable de la

ressource en eau ». Dans ces conditions, le réseau AEP desservi par le présent prélèvement

dispose d’un rendement minimum de 72 % dans le cadre d’un programme annuel d’entretien et/ou

d’amélioration. Le bénéficiaire procède systématiquement à la réparation des fuites sur le réseau

de distribution. Il se dote des moyens nécessaires à l’évaluation des volumes de fuite du réseau et

à leur localisation. Il fournit chaque année au service en charge de la police de l’eau au plus tard

le 1er mars la liste des interventions de l’année précédente sur son réseau de distribution et la

liste des interventions envisagées dans l’année.

La définition du rendement est celle énoncée dans l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports

annuels sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable et d’assainissement.

Article 19 : Prescription relative aux branchements

Tous les branchements (particulier, industriel, public, fontaine …) sont équipés d’un compteur

pour comptabiliser réellement les volumes consommés.

Article 20 : Prescriptions relatives à la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire doit appliquer les restrictions des usages de l’eau

indiquées dans l’arrêté préfectoral en vigueur.

Article 21 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à

l’encontre du bénéficiaire, des sanctions administratives prévues aux articles L171-7 et suivants

du code de l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L 216-9 à

216-12 du même code.

TITRE IV - DISPOSITIONS FINALES

Article 22 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise à la mairie de la commune de Vestric et Candiac, pour

affichage pendant une durée minimale d’un mois, 

	Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du GARD

pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 23 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement

compétent, conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement dans les conditions

suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l’article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de

l’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement

ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au

même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2

mois pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique "Télérecours

Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 24 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard,

la commune de Vestric et Candiac,

le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

le chef de service de l’agence française de biodiversité du Gard,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Une copie du présent arrêté sera adressée à l’EPTB Vistre-Vistrenque et à la commune de Vestric

et Candiac afin de le tenir à la disposition du public.

							

Le préfet 

P.J. : plan de situation au 1/25 000
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DDTM du Gard

30-2019-11-06-004

ARRETE PREFECTORAL portant prorogation du délai

d’instruction de l’autorisation environnementale au titre de

l’article R181-41 du code de l’environnement et de la

déclaration d’intérêt général au titre de l’article L211-7 du

code de l’environnement concernant : Parc photovoltaïque

- Commune de SOMMIERES

Le préfet du GARD

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 donnant délégation de

signature à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM30) ;

Vu la décision n° n°2019-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière

d’administration générale en date du 9 septembre 2019 ;

Vu la demande d’autorisation environnementale déposée par 424 ENERGY en date du 08 Août

2019, enregistrée sous le n° 30-2019-00293 concernant l'opération suivante :

Parc photovoltaïque ;

Vu le dossier présenté à l'appui du dit projet ;

Considérant la demande de compléments adressée au pétitionnaire le 25/04/2019 et le délai

nécessaire aux services instructeurs pour analyser les compléments pendant la phase examen.

Préciser les raisons qui justifient la prorogation du délai d'instruction de l'autorisation

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du GARD ;

ARRETE

Article 1 :  Prorogation du délai d'instruction

		Conformément à l’article R181-17 du code de l'environnement, le délai d’instruction de la

demande d'autorisation environnementale déposée par 424 ENERGY en date du 08 Août 2019,

enregistrée sous le n° 30-2019-00293 concernant l'opération suivante :

Parc photovoltaïque

est porté de 4 mois à 4 mois et 45 jours.

Article 2 :  Mesures de publicité et conditions de recours

	Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement

compétent, conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « télérecours

citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 :  Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD

Le maire de la commune de SOMMIERES,

Le chef du service départemental de l'Agence Française pour la Biodiversité,

Le directeur départemental des territoires et de la mer du GARD

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs de la préfecture du GARD

		Le préfet 
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DDTM du Gard

30-2019-11-06-003

ARRETE PREFECTORAL portant prorogation du délai

d’instruction de l’autorisation environnementale au titre de

l’article R181-41 du code de l’environnement et de la

déclaration d’intérêt général au titre de l’article L211-7 du

code de l’environnement concernant : Projet de parc

photovoltaïque de la Ramière - Commune de

ROQUEMAURE

Le préfet du GARD

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 donnant délégation de

signature à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM30) ;

Vu la décision n° n°2019-AH-AG02 portant subdélégation de signature en matière

d’administration générale en date du 9 septembre 2019 ;

Vu la demande d’autorisation environnementale déposée par GDSOL 10 en date du 31 Juillet

2019, enregistrée sous le n° 30-2019-00268 concernant l'opération suivante :

Projet de parc photovoltaïque de la Ramière ;

Vu le dossier présenté à l'appui du dit projet ;

Considérant la demande de compléments adressée au pétitionnaire le 25/04/2019 et le délai

nécessaire aux services instructeurs pour analyser les compléments pendant la phase examen.

Préciser les raisons qui justifient la prorogation du délai d'instruction de l'autorisation

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du GARD ;

ARRETE

Article 1 :  Prorogation du délai d'instruction

		Conformément à l’article R181-17 du code de l'environnement, le délai d’instruction de la

demande d'autorisation environnementale déposée par GDSOL 10 en date du 26 Juillet 2019,

enregistrée sous le n° 30-2019-00268 concernant l'opération suivante :

Projet de parc photovoltaïque de la Ramière

est porté de 4 mois à 4 mois et 45 jours.

Article 2 :  Mesures de publicité et conditions de recours

	Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement

compétent, conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « télérecours

citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 :  Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD

Le maire de la commune de ROQUEMAURE,

Le chef du service départemental de l'Agence Française pour la Biodiversité,

Le directeur départemental des territoires et de la mer du GARD

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au

recueil des actes administratifs de la préfecture du GARD

		Le préfet 
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DDTM du Gard

30-2019-10-16-094

Délégation Anah du Gard  - Programme d'actions

territorial - hors territoires délégués - année 2019

Document publié suite à l'avis favorable de la Commission locale d'amélioration de l'habitat du

16 octobre 2019
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Préfecture du Gard

30-2019-10-25-007

2019 convention beauvoisin pm

CONVENTION PM BEAUVOISIN
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Préfecture du Gard

30-2019-10-25-008

2019 convention st jean du gard

CONVENTION PM ST JEAN DU GARD
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Préfecture du Gard

30-2019-11-06-002

Arrêté n° 20190611-B3-001 portant nomination du

liquidateur du SI du Collège de Roquemaure
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Sous-préfecture d'Ales

30-2019-11-06-008

arrêté 19-11-04 Services Funéraires des Remparts SAEZ

Le Grau du Roi

renouvellement habilitation pour 6 ans

Services Funéraires des Remparts

PF SAEZ à LE GRAU DU ROI
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Sous-préfecture d'Ales

30-2019-11-06-007

arrêté 19-11-05 Services Funéraires des Remparts SAEZ

Beauvoisin

renouvellement habilitation pour 6 ans

Services Funéraires des Remparts

PF SAEZ à BEAUVOISIN
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